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Une lecture du rapport d’évaluation  
régionale sur la biodiversité et les services 
écosystémiques pour l’Asie et le Pacifique
philippe.guizol@cirad.fr
La Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les services éco-
systémiques (IPBES) a été créée pour donner aux gouvernements, au secteur 
privé et à la société civile des évaluations crédibles pour prendre des décisions 
éclairées vis-à-vis de la gestion des écosystèmes et de la biodiversité.
Dans ce but, l’IPBES produit des évaluations critiques des connaissances 
scientifiques disponibles dans le champ de la biodiversité, tout comme le fait, 
pour le climat, le Giec (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat).
La manière dont cette évaluation1 a été produite permet d’affirmer qu’elle 
reflète les meilleures connaissances que l’humanité puisse avoir aujourd’hui 
sur l’état des écosystèmes et leurs dynamiques dans la région Asie-Pacifique. 
En effet, ce travail est le fruit de la coordination des efforts de 170 scientifiques 
de diverses nationalités spécialisés dans ce domaine. Les conclusions de ce 
rapport ne sont donc pas des opinions, mais bien des résultats scientifiques 
analysés par des scientifiques : elles sont donc tout à fait crédibles.
Pour cette analyse, la région Asie-Pacifique a été subdivisée en cinq sous 
régions : l’Asie de l’Ouest, l’Asie du Sud-Est, l’Asie du Sud, l’Asie du Nord-Est 
et enfin l’Océanie. Cette région abrite un grand nombre de biomes, mais 
aussi de pays aux conditions sociales, économiques et politique très variées.
La région Asie-Pacifique est extrêmement diverse ; les contextes démogra-
phiques, sociaux, économiques, politiques et les écosystèmes de pays tels que 
l’Iran, l’Inde, l’Indonésie, le Vietnam, la Chine ou les îles Salomon, sont, 
bien entendu différents. Elle compte près de 60 % de la population mondiale 
(soit 4,5 milliards) et 75 % des populations autochtones dont les traditions 
sont menacées par la disparition des écosystèmes.
Globalement, par rapport à d’autres régions du monde, la région Asie-Pacifique 
se distingue par quelques grands traits. Elle a connu de 1990 à 2010 une 
croissance économique (7,6 % par an en moyenne), une urbanisation (2 à 3 % 
par an) et une expansion agricole très rapides. La biodiversité et les services 
écosystémiques ont contribué fortement à cette remarquable croissance éco-
nomique et la pauvreté a significativement diminuée. Cependant, les chan-
gements d’usages des sols au bénéfice de l’agriculture et de l’élevage ont eu 
en retour un impact négatif sur la biodiversité et cette région compte encore 
une nombreuse population sous le seuil de pauvreté (400 millions).
 1. https://www.ipbes.net/assessment-reports/asia-pacific
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Sur le plan biologique, la région Asie-Pacifique est l’une 
des plus diverses au monde. Elle compte 7 des 17 pays à 
grande diversité biologique, les plus hautes montagnes du 
monde, de vastes plaines alluviales, des zones côtières, des 
zones arides, des récifs coralliens et des mangroves, la plus 
grande diversité d’herbiers marins et la moitié des grandes 
îles du monde. Dans cette région, de nombreux résultats 
démontrent que le bien-être des populations est étroite-
ment lié à la nature, via la pêche, la collecte de produits 
forestiers. Environ 200 millions de personnes dépendent 
directement de la forêt pour leur subsistance.
La région Asie-Pacifique détient le triste record mondial 
de la pollution par les déchets plastiques. On y trouve cinq 
des plus grands pays pollueurs et 8 des 10 fleuves au monde 
qui transportent les plus grandes quantités de déchets 
plastiques. Cette pollution affecte la biodiversité terrestre 
et marine.
Au sein de cette grande région Asie-Pacifique, certaines 
tendances divergent entre pays. Bien que la qualité des 
écosystèmes soit en déclin dans la région, elle est bien gérée 
dans certains pays. Les pays à croissance économique élevée 
ont augmenté leur couverture forestière et les aires proté-
gées ; ils enregistrent des progrès significatifs vis-à-vis de 
plusieurs objectifs d’Aichi, alors que d’autres pays, moins 
développés, ont connu, durant ces dernières décennies, 
une très forte déforestation.
Le rapport de l’IPBES permet d’établir l’importance des 
contributions de la nature au bien-être des populations et 
à leur qualité de vie dans les diverses régions et écosys-
tèmes. L’accès aux services écosystémiques contribue bien 
à la réduction réelle de la pauvreté, mais cependant, la 
biodiversité y diminue toujours. Par exemple, la pêche de 
capture est en forte diminution du fait de la surexplo i-
tation, des espèces exotiques et envahissantes et de la 
pollution. Ce secteur représentait 70 % de la production 
halieutique en 2000 mais seulement 40 % de celle-ci 
en  2014. Si les pratiques actuelles se poursuivent, les stocks 
de poissons exploitables seront épuisés dès 2048. La pêche 
de capture est remplacée progressivement par l’aquaculture 
qui croît de 7 % par an. 90 % de la production aquacole 
mondiale se trouve en Asie-Pacifique ; cependant certaines 
pratiques aquacoles ne sont pas durables. L’effondrement 
des ressources halieutiques pose un grave problème de 
sécurité alimentaire dans la région.
Le rapport montre les tendances quant à la biodiversité et 
aux services écosystémiques et le rôle joué par les facteurs 
sous-jacents de leur dégradation. Ainsi il fait l’état des 
pertes de biodiversité et de services écosystémiques qui 
contribuent au bien-être des populations dans chacune 
des cinq sous-régions. En Asie-Pacifique les changements 
socio-économiques et démographiques sont les principales 
causes de pertes de biodiversité. Elles provoquent la dimi-
nution de services écosystémiques qui bénéficiaient aux 
populations. À ces causes principales se combinent le 
changement climatique et des causes secondaires telles 
que le développement d’espèces exotiques envahissantes 
qui viennent renforcer la dégradation des écosystèmes.
Les forêts, les écosystèmes côtiers et alpins et les zones 
humides sont les écosystèmes les plus menacés. Dans les 
déserts de la région, le surpâturage par le bétail, les conver-
sions agricoles et l’invasion pas des espèces exotiques ont 
dégradé plus de 20 % des surfaces. En Asie du Sud-Est, 
l’extraction du bois et le développement des agro-industries 
ont provoqué une réduction de 12,9 % du couvert forestier. 
En même temps, l’Asie du Nord-Est et l’Asie du Sud ont 
vu leurs couverts forestiers augmentés de respectivement 
22,9 % et 5,8 %. Ce résultat est attribuable aux politiques 
des gouvernements ; cependant, malgré, l’augmentation du 
couvert forestier, la biodiversité y est toujours en danger.
En effet, de nombreux indicateurs montrent une chute 
rapide de la biodiversité. Les populations de grands mam-
mifères et d’oiseaux sauvages ont fortement diminué du 
fait en particulier de la fragmentation de l’habitat. En Asie 
du Sud-Est, si la déforestation se poursuit au rythme actuel 
dans les forêts de plaines, 29 % des espèces d’oiseaux et 
24 % des mammifères disparaîtront probablement au cours 
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des prochaines décennies. Les espèces exotiques envahis-
santes influencent l’évolution des écosystèmes et sont une 
cause importante de perte de biodiversité, en particulier 
dans les milieux insulaires. L’intensification de l’agri-
culture, avec un très petit nombre d’espèces et de variétés, 
affecte l’agro-biodiversité traditionnelle, qui est en déclin. 
Enfin, les effets du changement climatique et les phéno-
mènes extrêmes ont des impacts sur la physiologie des 
espèces animales ou végétales terrestres et contribuent 
à la mauvaise santé des écosystèmes terrestres marins. 
Malgré l’augmentation des aires protégées dans les éco-
systèmes marins et terrestres, les pertes de biodiversité 
n’ont pas ralenti.
Ce rapport éclaire encore sur les conséquences du déclin 
de la diversité biologique et permet d’identifier des pistes 
pour pérenniser les services écosystémiques qui permettent 
aux populations d’avoir des conditions de vie décentes et 
de pouvoir s’adapter au changement climatique. Enfin, il 
ne se contente pas d’analyser les causes de la dégradation 
des écosystèmes mais identif ie aussi des politiques, 
des cadres institutionnels et des options de gouvernance 
pour atteindre les objectifs de développement durable. 
Le principal défi auquel font face les pays de la région 
Asie-Pacifique est d’améliorer le niveau de vie des popu-
lations, toujours en croissance, tout en évitant de dégrader 
de façon irréversible les écosystèmes qui produisent des 
services vitaux à ces populations, en particulier à la frange 
la plus pauvre. L’amélioration de la gestion des forêts et 
des aires protégées, bien qu’elle soit encore largement 
insuff isante dans la région, augmente la probabilité 
d’atteindre les objectifs d’Aichi sur la biodiversité.
On relève qu’une comptabilisation adéquate de la con-
tribution du capital naturel au développement socio- 
économique pourrait corriger l’indicateur du produit 
intérieur brut de façon à aider les gouvernements à 
prendre en compte les coûts de l’utilisation des ressources 
naturelles.
Peut-être un des résultats les plus remarquables établit 
qu’une gouvernance inclusive et décentralisée, qui associe 
au processus de décision les gouvernements, les commu-
nautés locales, le secteur privé et la société civile, facilite 
l’usage durable des écosystèmes. À l’inverse, dans le passé, 
des politiques qui avaient été conçues sans l’implication 
des acteurs locaux ont produit des incitations perverses 
qui se sont traduites en pertes de biodiversité. Les gou-
vernements qui ont su impliquer de multiples acteurs dans 
les processus de décision ont pu mieux coordonner la 
mise en œuvre de leurs stratégies nationales pour la diver-
sité biologique. La coopération régionale contribue aussi 
à la conservation des écosystèmes terrestres ou marins 
transfrontaliers.
Il est bien établi que de nouvelles pratiques de gestions 
adaptatives et participatives des écosystèmes marins ou 
terrestres, comprenant des partenariats innovants avec le 
secteur privé, permettent déjà à de nombreux pays de s’en-
gager sur une trajectoire de restauration et améliorer les 
services écosystémiques au profit de leurs populations. 
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